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nal, y compris les libertés de la haute mer et les droits des États riverains à
l'égard de l'exploration et de l'exploitation de leur plateau continental.

ARTICLE IV

Aucune disposition du présent Traité ne sera interprétée comme consti-
tuant un appui ou comme portant atteinte à la position d'un État Partie
touchant les conventions internationales en vigueur, y compris la Convention
de 1958 sur la mer territoriale et la zone contigue, ou touchant les droits ou
Prétentions que ledit État Partie pourrait faire valoir, ou la reconnaissance ou
non-reconnaissance des droits ou prétentions de tout autre État, quant aux
eaux situées au large de ses côtes, y compris entre autres les mers territoriales
et les zones contigues, ou quant au fond des mers et des océans, y compris les
Plateaux continentaux.

ARTICLE V

Les Parties au présent Traité s'engagent à poursuivre des négociations de
bonne foi sur de nouvelles mesures en matière de désarmement afin de
prévenir une course aux armements sur le fond des mers et des océans ainsi
que dans leur sous-sol.

ARTICLE VI

Tout État Partie peut proposer des amendements au présent Traité. Ces
amendements entreront en vigueur, à l'égard de tout État Partie qui les aura
acceptés, dès leur acceptation par la majorité des États Parties au Traité, et,
Par la suite, à l'égard de chacun des autres États Parties, à la date à laquelle
cet État les aura acceptés.

ARTICLE VII

Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des
Parties au Traité se réunira à Genève (Suisse) afin d'examiner le fonctionne-
ment du Traité en vue de s'assurer que les objectifs énoncés au préambule et
les dispositions du Traité sont dûment observés. Lors de cette révision, il sera
tenu compte de tous progrès technologiques pertinents. La conférence de
révision déterminera, en conformité des vues de la majorité des Parties
Présentes à la conférence, si et quand il y aura lieu de tenir une autre
conférence de révision.

ARTICLE VIII

Tout État Partie au présent Traité, dans l'exercice de sa souveraineté
n1ationale, a le droit de se retirer du Traité s'il juge que des événements
extraordinaires en rapport avec l'objet du Traité ont compromis les intérêts
supérieurs de son pays. Il doit notifier ce retrait à tous les autres États Parties
au Traité ainsi qu'au Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies
avec un préavis de trois mois. Ladite notification doit contenir un exposé des
événements extraordinaires que l'État en question considère comme ayant
compromis ses intérêts supérieurs.

ARTICLE IX

Les dispositions du présent Traité n'affectent d'aucune manière les obli-
gations assumées par les États Parties au Traité en vertu d'instruments
internationaux créant des zones exemptes d'armes nucléaires.


